
PROCES-VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE 

DU 24 JUIN 2014

Etaient présents
Irène THARIN,
Daniel BUCHWALDER, 
Françoise PAICHEUR, 
Michel GANZER, 
Maryline CHALOT, 
Jean-Claude PERROT, 
Catherine BLAISE,
René RIGOULOT, 
Magali ZIETEK, 
Jean-Marc ROBERT, 
Christine STEINBACH, 
Michel LANOIX, 
Madeleine MAUFFREY, 
Jean FORESTI,
Brigitte ALZINGRE, 
Alain STOESSEL, 
Lysiane MABIRE, 
Mathieu GAGLIARDI, 
Jocelyne SMANIOTTO, 
Nicolas PIERGUIDI, 
Laurence DI-VANNI, 
Christian TOITOT, 
Béatrice ROCH,
Sylvie WERNY,
Denis TISSERAND, 
Jean-Pierre TREMBLIN.

La Présidence de la séance est assurée par Mme Irène THARIN, Maire,

Ouverture de la séance à 18 heures 30.

Mme THARIN effectue l’appel des élus pour vérification du quorum, énonce les procurations et 

invite les élus à faire mention des questions orales.

2 questions orales sont annoncées par le Groupe Seloncourt Energie Nouvelle :
M. TREMBLIN : ramassage poubelles et club de gymnastique la Jeanne d’Arc.

1 information sera donnée par M. GANZER sur les pistes cyclables.

4 questions orales sont annoncées par le Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire :
M. TOITOT : chasse et famille de migrants à Seloncourt

Etaient excusés avant 
donné procuration
Catherine JACQUOT a 
donné procuration à Daniel 
BUCHWALDER,
Eric LANUSSE-CAZALE a 
donné procuration à Nicolas 
PIERGUIDI,
Alain SAVORGNANO a 
donné procuration à 
Christian TOITOT.

Mme ROCH : salle de la Patriote 

M. TISSERAND : station service Intermarché

3 informations seront données par M. RIGOULOT : 
Commissions municipales 

Arrêté sécheresse

Assistaient à la séance
Samuel BUHLER, Directeur 
Général des Services ; 
Marie-Hélène PENT, 
Secrétariat du Maire et de 
l’Assemblée.

Rallye des Vieux Volants franc-comtois 

M. René RIGOULOT est désigné Secrétaire de Séance.

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MAI 2014

Mme THARIN présente ce point. Elle propose au Conseil Municipal l’approbation du procès-verbal 

de la séance du 27 mai 2014.

1 remarque de M. TOITOT au sujet des pistes cyclables ; regrette que l’acquiescement de Mme 

THARIN sur la participation de la commune à la réalisation des pistes n’apparaisse pas dans le 

compte rendu.

VOTE POUR A L’UNANIMITE
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2. DESIGNATION DE 2 MEMBRES POUR LA COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS 

DIRECTS

Mme THARIN présente ce point. Par courrier en date du 19 mai 2014, Pays de Montbéliard 

Agglomération (PMA) sollicitait la Ville de Seloncourt afin de désigner deux membres (un titulaire et 
un suppléant) pour la Commission Intercommunale des Impôts Directs.

Ces personnes doivent satisfaire aux conditions suivantes : 

o être français ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne, 

o avoir au moins 25 ans, 
o jouir de leurs droits civils,

o être inscrits aux rôles des impositions directes locales de l’EPCI ou des communes 

membres,

o être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances suffisantes 
pour l’exécution des travaux de la commission.

PMA doit valider, lors du prochain conseil communautaire, la liste qui sera ensuite transmise à la 

Direction Régionale des Finances Publiques.

Mme THARIN (Groupe Seloncourt Avenir) propose M. Daniel BUCHWALDER en tant que membre 

titulaire.
M. TOITOT (Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire) propose M. Denis Tisserand en tant que 

membre suppléant.

Le conseil municipal procède au vote.

SONT ELUS A L’UNANIMITE

TITULAIRE SUPPLEANT

Daniel BUCHWALDER Denis TISSERAND

3. COMPTE ADMINISTRATIF 2013

M. BUCHWALDER présente ce point. Il rappelle que l’article L.1612-12 et suivants du Code Général 

des Collectivités Territoriales fixe notamment l’arrêté des comptes de la collectivité par le vote du 
Conseil Municipal sur le compte administratif au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice.

M. BUCHWALDER effectue la présentation du compte administratif 2013.
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CA 2013 Ecarts CA / BS en valeur absolue
11/06/2014

Fonctionnement
Dépenses

Achats
Eau
Electricité
Gaz
Combustible ateliers -  Crèche 
Carburant
Fournitures petit équipement 
Fournitures scolaires 
Autres achats

Charges externes
Contrats de prestations de service
Assistance juridique 3 160
Jeunesse -2 183
Culture 2 020
Sous traitance ménage 1779
Autres PS -2 930
Locations mobilières 
Entretien terrains 
Moments
Courant / programmé -9 012
Régie -2 433
Contrats >3 549
Voirie
Régie -4 923
SIAVH -10 891
Autres -371
Matériel roulant
Entretien autres biens mobiliers
Maintenance informatique -4 029
Entreton matériels divers -1 270
autres -1 537
Assurances 
Formation
Autres frais divers (entrées piscine et visites)
Catalogues, Imprimés
Communication
Réceptions
Affranchissements
Frais de téléphone
Frais de garderie ONF
Autres services extérieurs
Autres charges externes

Impôts et taxes

Salaires et charges
Personnel extérieur -1 351
Titulaires
Heures supplémentaires, astreintes -5 894
Variations d'horaires, traitements -5 768
Carence maladie -2144
Autres -709
Non titulaires
Remplacements 12 629
Vacataires -4 009
Contrats aidés -2 542
Charges sociales

Ecart salaires x taux moyen 2012 -3 977
Ecart taux x salaires 2013 -0,108 -1 898

Autres charges de gestion
Organismes de regroupement
Subventions RAM
Autres charges de gestion courante

Charges financières

-14 841 Annulation rattachement 2012 10 000€
27 809 l Périodicité facturarlon
15 077 |- hiver rigoureux
-2 592 Variation stock
1 205

-2 111 P ro v is io n
-2 436
-1 515 20 596

Répatition prestations 
révision tarifs

1 846
-937 Sèche mains

-4 579 Régie, fournitures diverses

Provision
Economies sur devis 

-14 994 Conrôle Installations

EP
Rationalisation prestation

-16 185
-1 611 Relative stabilité

Provision
-6 836 Jeux,..

-594 Culture
-2 278 Formations non effectuées
-3 204 

-806 
-1 420

760 Culture et divers
-3 711

841 Portables
873

-2 571 Culture versements Assoc.
-12 -55 418

-4 117 T e n n is  c o u v e r t s u re s tim é

-1 351 Artistes, intervenants musique

-14 515

6 078

-5 875
-15 663

-1 355 Collège
-1 622 D é c a la g e  fa c tu ra t io n
-1 020 -3 997

-5 620 ICNE

11/002014
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11/06/2014

Charges Exceptionnelles
Ravalements de façades 
Autres

Dotations amortissements et provisions 

FPIC

Total dépenses 5 433 252

Recettes

Ventes travaux
Coupes de bois,affouage
Redevances funéraires
Recettes / services à car. Social et culturel
Locations diverses
Autres

Travaux en régie

Impôts Impôts directs
Taxe sur électricité.
Droits de mutation 
Autres IT

Péréquations
Dotations

Subventions CAF Crèche
Subvention Salon d'art 
Autres

Autres produits Loyers

Produits financiers

Recettes exceptionnelles 
Libéralités
Indemnités assurances diverses 
Autres recettes exceptionnelles

Recettes sursalaires
Maladie maternité 
Contrats aidés 
Autres

Total recettes 6 096 144

Variation de l’excdent de fonctionnement 662 892

-1 078 
149 -929

-7

-14

5 368 083 -65 169 -65169 -1,20%

-679 
-6 686
20 474 Jeunesse - -Restau. Crèche

1 402 Bennes
-451 14 060

-17 531 V.tableau joint

7 845 
4 009 

-8 502

Rôles complémentaires

-279 3 073

-2 055 F DTP 
5 000 DGD PLU

-1 111 PSU
2 500 Région

-1 710 -321 Dotation titres sécurisés supprimée 

-8 823 Loc. de salles, vacance rue du Centre

-5

-649
32 726

20 330 
-4 578

SCANZI (Tennis) Traceuse
32 077

15 752 Aide à l'apprentissage Région

6 137 373 41 227 41229 0,68%

769 290 106 396

Chaque Adjoint et Conseiller délégué effectue ensuite la présentation du compte administratif 2013 -  

section investissement -  correspondant à sa (ses) délégation(s) respective(s) dont vous trouverez la 

synthèse ci-après.
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COMPTE ADMINISTRATIF 2 013 SYNTHESE
04/06/2014

INVESTISSEMENT

Budget Réalisé RAR Total Solde

Dépenses
Immobilisations
3atiments 747 441 649 674 74 365 724 039 23 402
hoirie 1 946 125 1 543 285 360 459 1 903 744 42 381
Matériel et véhicules 163 007 128 671 20 197 148 868 14139
Culture 13411 11 363 500 11 863 1 548
Sports - Vie associative 16 523 11 472 4 089 15 561 962
Jeunesse Vie des Quartiers 98 092 4 567 92 688 97 255 837
Jrbanlsme 335 977 27 869 308 101 335 970 7
Environnement 463 476 188 914 268 140 457 054 6 422

3 784 052 2 565 815 1 128 539 3 694 354 89 698
Autres
Taxe d'aménagement 25 000 15 709 15 709 9 291
Cette en capital 278 000 277 203 277 203 797
rISAC 20 000 20 000 20 000 0
Travaux sous mandat 25 000 0 25 000
rrais d'études 6 100 4 881 1219 6100 0
Avances sur travaux 103 257 80 666 22 591 103 257 0
Cessions 375 375 375 0

0 0
457 732 378 834 43 810 422 644 35 088

------------------------  i 4 241 784 2 944 649 1 172 349 4116 998 124 786

Recettes
rC TVA 500 000 453 570 453 570 -46 430
Taxe d'aménagement 50 000 28 125 28 125 -21 875
DETR Û 0
Amortissement et provisions 247 000 246 993 246 993 -7
Travaux sous mandat 25 000 0 -25 000
Cessions de biens 458 195 424 885 33 310 458 195 0
Avances sur travaux 103 257 80 666 22 591 103 257 0
Impfunt 692 267 400 000 292 267 692 267

n
0
nU

0
u
0

2 075 719 1 634 239 348 168 1 982 407 -93 312
Subventions 995 408 628 611 366 796 995 407 -1

3 071 127 2 262 850 714 964 2 977 814 -93 313
Solde investissement -1 170 657 -681 799 ■4èi 385 -1 139 184 31 473

FONCTIONNEMENT
Excédent 2 013 662 892 769 291 769 291 106 399
Report 1 -janv.-13 avant crédits report 507 765 507 765 507 765 0
Opérations d'ordre 0 0

^Excédent de gestion 0 595 257 -457 385 137 872 137 872
137 872
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CA 2013 
SYNTHESE

DEPENSES
<'.y A
yÿ CA 13M?
;■ . ''K

n  T'-A.RECETTÊS t  'J ^ g
■ ' ■ •

'iTï-, >-i. -■■•y ■

y.”

BATIMENTS 747 441 649 674 74 366 23 401 RECETTES D’INVEST. PROPRES 1 383 452 1 234239 55 901 - 93 312

VOIRIE 1 946 126 1 543 285 360 459 42 382 EMPRUNT 692 267 400 000 292 267 -

MATERIEL 163 007 128 671 20197 14139 SUBVENT. D’INVESTISSEMENT 995 408 628 611 366 796 1

CULTURE 13411 11363 500 1 548

SPORT - VIE ASSOCIATIVE 16 523 11472 4 089 962

JEUNESSE 98 092 4 567 92 688 837 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 662 892 769 290 - 106 398

URBANISME 335 977 27 869 308 101 7 REPORT RESULTAT 2012 507 766 507 766 - -

ENVIRONNEMENT 463 476 188 914 268 140 6 423

AUTRES 457 733 378 835 43 809 35 088

V 4241 785 r  2 944 648 y 1 172 349 a •124 788 - 4241 785 ^ 5392906# ‘‘#*^7.14*964^;: 084 v

Mme THARIN ouvre le débat.

M. TISSERAND s’exprime au nom du Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire

« Lors de la commission finances, j ’ai approuvé le compte administratif 2013 pour en valider la 
sincérité. Mais lors de ce conseil municipal, je m’abstiendrai, comme l ’ensemble du groupe SD S.

L’analyse effectuée lors de cette commission, faite, et je vous en remercie, en toute transparence, me 
semble aujourd’hui incomplète pour apprécier l ’importance de chaque chiffre.

Ceci est certainement dû soit au fait que je sois néophyte dans le domaine des comptes 
administratifs communaux ou soit à certaines habitudes ou contraintes imposées lors de mon activité 
professionnelle.

Il est regrettable qu’aucune tendance pluriannuelle ne soit présentée, ceci permettrait pourtant de 
détecter, d’un seul coup d’œil et sans gymnastique dans une multitude de chiffres, une stabilité, une 
amélioration ou un dysfonctionnement sur ce compte administratif.

Cela est surtout vrai pour les dépenses de fonctionnement, dont certains items peuvent dériver, dans 
ce cas, une analyse graphique, poste à poste, permettrait un meilleur suivi et donc leur maîtrise.

Nous aurions peut-être vu plus facilement que, si les dépenses de fonctionnement sont conformes 
aux prévisions et dégagent 65K€ d’excédents, elles ont tout de même augmenté de 292 k€, soit près 
de 6%, par rapport au CA de 2012.

Les frais de personnels, notamment les emplois non titulaires et stagiaires montrent, par exemple, 
une régression de 15 k€ par rapport au prévisionnel 2013, mais en fait ils accusent une progression 
de 69 K€ entre les deux derniers CA (chiffres à relativiser par rapport aux 2600 k€ de ce poste).

Mais je voudrais, comme en commission, insister sur une progression importante des dépenses au 
niveau de l ’énergie, gaz et électricité, contraire à la mission du service publique qui se doit d’être 
acteur de la transition énergétique.
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Bien que non visible sur la consommation de combustible pour la crèche qui est chauffée au bois, 
malgré un hiver que l ’on peut qualifier de long, les dépenses d’énergie augmentent de plus de 57 K€ 
pour le reste des bâtiments.

Plus de 44 k€ pour l ’électricité soit une augmentation de 35%.

Plus de 12 k€ d’augmentation pour le gaz soit plus de 9%.

Ces deux postes participent pour près de 20% à l ’augmentation des frais de fonctionnement.

Ils doivent être traités en priohté, en gardant à l ’esprit le Grenelle de l ’environnement.
Où est le bénéfice des régulations installées ?

Il est vrai qu’un problème a perduré sur le système de chauffage à l ’école de Berne, mais cela ne 
peut pas tout justifier.

Isolons nos bâtiments, voilà déjà 57k€ d’isolation de perdus.

Quant à la facture de gaz, nous aimerions savoir pourquoi vous n’avez pas donné de réponse à la 
proposition de PMA d’adhérer à un groupement de commandes de gaz naturel ? Seloncourt étant la 
seule commune à n’avoir pas répondu.

Cette proposition de groupement d’achat intéresse tout de même 26 partenaires pour une 
consommation d’environ 20 GWh soit un marché avoisinant 850 K€.

Cette puissance d’achat pourrait jouer favorablement sur notre facture, surtout face à l ’obligation, 
pour les marchés publics, d’abandonner les tarifs réglementés.

Nous avons la nécessité impérieuse de réduire notre consommation d’énergie. Il est urgent d’agir. 
N’oublions pas que la meilleure économie d’énergie est de ne pas la consommer alors axons nos 
investissements dans ce sens, isolons.

Quant aux recettes, elles sont en baisse, nous comprenons votre inquiétude. Il est donc nécessaire 
d’investir pour limiter nos dépenses.

Si les investissements voirie sont encore importants, ils sont essentiellement tournés vers les travaux 
de centre-ville. La liste du reste à faire est encore bien longue concernant les travaux courants.

Le marché de voirie n’est réalisé qu’à 66%, les travaux divers à moins de 60% laissant plus de 230 
k€ en crédit report, soit un an d’activité.

Dommage, les travaux de centre-ville ont accaparé toute l ’énergie des services techniques, ils 
consomment également l ’excédent de fonctionnement ».

M. TREMBLIN s’exprime au nom du Groupe Seloncourt Energie Nouvelle :
« Notre groupe a voté favorablement la gestion des comptes de la commune en commission finances 
du 12 juin 2014. L’adjoint aux finances, M.BUCHWALDER, nous l ’a souligné.

Nous voulons malgré tout émettre des réserves quant à l ’évolution de la dette globale. Cette dernière 
a progressé défavorablement même si elle reste inférieure comparativement aux communes de 
même importance.
Nous souhaitons qu’elle diminue afin de ne pas pénaliser les générations futures et conserver un 
taux d’imposition le plus faible possible.

Nous nous abstiendrons donc de voter le compte administratif 2013.

En ce qui concerne la baisse de fréquentation de la salle des Cossies, peut-on connaître le taux 
d’occupation de cette salle ?
Nous restons persuadés que son coût de location freine beaucoup de Seloncourtois. De ce fait, ils 
réservent des salles moins onéreuses dans les communes environnantes.
Il serait peut-être envisageable de proposer la possibilité de réserver à la journée ou au week-end, 
plutôt que du vendredi soir au lundi matin. Cela diminuerait le coût et pourrait correspondre aux 
attentes des Seloncourtois.

Merci de votre attention ».
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Mme THARIN répond à M. TREMBLIN au sujet des locations de salles. Un état des lieux d’entrée et 

de sortie ainsi que le ménage étant toujours effectués, cela aurait des incidences importantes au 

niveau du personnel communal en cas de location à la journée, en particulier le week-end.

M. BUCHWALDER répond à M. TISSERAND sur différents points :

- Méthode de présentation du compte administratif : présentation strictement légale des écarts sans 
bilan pluriannuel.

- Non adhésion au groupement de commandes gaz PMA : service payant donc refus de la commune 
d’y participer.

M. TOITOT interpelle Mme THARIN sur l’absence de réponse de la commune à cette offre de 

groupement de commandes.

M. BUHLER indique que, bien que négative, la Ville a donné une réponse orale.

Mme THARIN ajoute que les services techniques mettent tout en oeuvre pour réguler et atténuer les 

dépenses d’énergie dans les bâtiments communaux (gaz et électricité).

Le compte administratif 2013 a été présenté en Commission Finances le 12 juin 2014.

VOTE hors la présence du Maire,
22 voix POUR (dont 2 procurations) 
et 6 abstentions dont 1 procuration

(M. TOITOT, MME ROCH, M. SAVORGNANO, MME WERNY, M. TISSERAND, M. TREMBLIN)

4. APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU PERCEPTEUR POUR L'ANNEE 2013

M. BUCHWALDER, Premier Adjoint, informe Madame le Maire que le compte de gestion 2013 de 

la Commune de Seloncourt, élaboré par Monsieur le Percepteur d'Hérimoncourt, a recueilli un avis 

favorable à la Commission Finances réunie le 12 juin 2014 et a été examiné et approuvé par les 

membres du Conseil Municipal.

VOTE POUR A L’UNANIMITE
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5. AFFECTATION DU RESULTAT D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE 2013

M. BUCHWALDER présente ce point. Il rappelle l’instruction comptable M14 qui prévoit le vote par le 

Conseil Municipal de l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2013.

Il commente les éléments relatifs au tableau ci-dessous :

Affectation résultat 2013:
Excédent de gestion au 31/12/2012............................................
Restes à réaliser 2012...................  ...........................................
Affectation du résultat 2012 report à nouveau.............................
Excédent de fonctionnement 2013..............................................

507 765.07 € 
- 308 005.32 € 

199 759.75 € 
769 290.16 €

Excédent de fonctionnement 2013 à affecter.............................. 969 049.91 €

Affectation à l’investissement
Apurement au déficit réel 2013.......... ........................................
Reprise des restes à réaliser 2012 (compte 001)........................

. - 681 798.85 € 
308 005.32 € - 373 793.53 €

Restes à réaliser 2013 :
Recettes .............................. .................................................... 714 963.63 €

Dépenses .................................................................................. ...» 1 172 348.06 € - 457 384.43 €

~> Solde report à nouveau fonctionnement (compte 002) 137 871.95 €

-->Affectation obligatoire à l’apurement du déficit d’investissement et du 
déficit des restes à réaliser (compte 1068) 831 177.96 €

La Commission Finances, réunie le 12 juin 2014, a émis un avis favorable.

VOTE POUR A L’UNANIMITE

6. TAUX HORAIRES DES AGENTS COMMUNAUX 2014

M. BUCHWALDER présente ce point. Il rappelle au Conseil Municipal la délibération du 11 juin 2013 

fixant les taux horaires des agents communaux employés en régie ainsi que les taux horaires des 

engins utilisés.
Il est nécessaire d’actualiser les tarifs en les ajustant aux dépenses réellement constatées.
Pour 2014, les nouveaux tarifs sont fixés en application de l’index BT01 de janvier 2014 (883.40) et 

de l’ancien index de janvier 2013 (884.60).
Les tarifs proposés sont modifiés chaque année en application des index BT01 du mois de janvier.
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taux horaires 2013 
en €

taux horaires 
2014 en €

désignation m ontant m ontant m ontant (arrondi 
à la dem i-unité 

m onétaire la plus 
proche)

agents toutes catégories 24,50 24,47 24,50

com presseur/cylindre/groupe électrogène 8,00 7,99 8,00

gros m atériel/espaces verts (ram asseuse, 
tracteur, tondeuses autoportées)

13,00 12,98 13,00

véhicules légers 24,50 24,47 24,50

tracto-pelle/poids lourds 51,50 51,43 51,50

Tarifs proposés

La Commission Finances, réunie le 12 juin 2014, a émis un avis favorable.

VOTE POUR A L’UNANIMITE

7. ETAT DES OPERATIONS IMMOBILIERES REALISEES EN 2013

M. RIGOULOT présente ce point. Conformément à l’article L.2241-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales relatif à la gestion des biens communaux, il est rappelé que les assemblées 

délibérantes doivent débattre au moins une fois par an sur le bilan de la politique foncière, après vote 

du compte administratif.

Cf. tableaux ci-dessous.

2013 - BILAN ANNUEL DES OPERATIONS IM M O BILIERES -  DELIBERATIONS PRISES

Désignation du bien 
(terrains - immeubles 

bâtis - droits réels)
Localisation

Références
cadastrales

Surfaces Identité du cédant
Identité du 

cessionnaire
Conditions de la 

cession Montant

Autorisation de vente d'un 
terrain communal 

DCM 2013-03-26-10 
Conseil Municipal 
du 26 mars 2013

Rue de la Fonderie AM655 36,19 ares Commune de Seloncourt Société Ages 
et Vie

Construction d'un 
ensemble 
immobilier 
destinés à 
l'accueil de 

personnes âgées 
et auxiliaires de 
vie, ainsi que 10 

appartements

170 000 €

Acquisition d'une parcelle 
cadastrée sur laquelle a été 
créée une voie ouverte à la 

circulation publique 
DCM2013-10-22-9 
Conseil Municipal 

du 22 octobre 2013

Rue Leclerc AT 626 5,94 ares NEOLIA
Commune de 

Seloncourt

Intégration de la 
voirie dans te 

domaine public 
communal

1 €

Autorisation de vente d'un 
terrain communal 

DCM 2013-12-10-20 
Conseil Municipal 

du 10 décembre 2013

136/138 rue du Gl 
Leclerc

AT 625 et 
AT 518

environ 
315 m*

Commune de Seloncourt 35 000 €
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2013 - BILAN ANNUEL DES OPERATIONS IMMOBILIERES BUDGETAIREMENT REALISEES

Désignation du bien 
(terrains - immeubles 

bâtis)
Localisation Références

cadastrales Surfaces Identité du cédant Identité du 
cessionnaire

Conditions de la 
cession Montant

Achat terrains 
propriété MENEGAUX 

DCM2011-11-09-07 
Conseil Municipal du 

09/11/2011

Lieu dit "Derrière le 
Château" AD 371 

AD 392 
AD 402 
AD 405

1a 08ca 
0a 06ca 
0a 06ca 
0a 90ca

Mme MENEGAUX Commune de 
Seloncourt

Elargissement de 
Coffre des terrains 
constructibles et 
rationalisation du 
développement 

urbain

4 200,00 €

Honoraires notaires 
associés 701,70 €

Achat terrains aux 
Consorts MAIRE ET 

BASCHUNG 
DCM2011-10-01 en 
date du 26/10/2011

La Maltière 
Rue de la Pâle AB 84 02a 20ca Consorts MAIRE 

et BASCHUNG
Commune de 

Seloncourt

Achat de terain suite 
à effondrement de 

chaussée et bordure 
rivière

2 000,00 €

Honoraires notaires 
associés 646.46 €

TOTAL DEPENSES 7 548,16 €

2013 - BILAN ANNUEL DES OPERATIONS IMMOBILIERES BUDGETAIREMENT REALISEES

Désignation du bien 
(terrains - immeubles 

bâtis)
Localisation Références

cadastrales Surfaces Identité du cédant Identité du 
cessionnaire

Conditions de la 
cession Montant

Vente ex-école du 
Haut des Roches 

DCM2012-09-25-12 
du 25/09/12

Haut des Roches AS 915 9a 15ca Commune de 
Seloncourt Maxime PENT

Rationalisation des 
bâtiments 

communaux
115 000,00 €

Vente de terrain ex-site 
Wittmer/lmmo 

Mousquetaires CE 
DCM en date du 

22/03/2011

Ex-site WITTMER 
28 rue du Gl 

Leclerc

AM 291 44a 78 ca
Commune de 

Seloncourt
Immo Mousquetaires 

Centre Est
Implantation d'une 
moyenne surface 132 820,00 €

AM 675 00a 80ca

Vente d'un terrain 
communal 

DCM 2013-03-26-10 
Conseil Municipal 
du 26 mars 2013

Rue de la Fonderie AM655 36a 19ca Commune de 
Seloncourt

Société Ages 
et Vie

Construction d’un 
ensemble immobilier 
destiné à l'accueil de 
personnes âgées et 

auxiliaires de vie, 
ainsi que 10 

appartements

170 000 €

TOTAL RECETTES 417 820,00 €

M. TREMBLIN remarque que le coût du terrain semble différent selon les acheteurs.

M. RIGOULOT répond que le coût diffère selon l’emplacement, la nature du projet, ... et précise que 

le prix est estimé par le service des Domaines, pas par la Commune.

M. TOITOT demande pourquoi le nom de l’acheteur n’apparaît pas toujours.
M. RIGOULOT répond que l’on ne connaît pas à l’avance le nom de l’acquéreur au moment de la 

délibération prise pour autoriser la vente.

La Commission Finances, réunie le 12 juin 2014, a émis un avis favorable.

VOTE
24 voix POUR (dont 2 procurations)

et 5 abstentions dont 1 procuration (M. TOITOT, MME ROCH, M. SAVORGNANO,
MME WERNY, M. TISSERAND)
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8. DELIBERATION FIXANT LE NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU FUTUR 

COMITE TECHNIQUE ET FUTUR COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE 
TRAVAIL DE LA COMMUNE ET MAINTIEN DU PARITARISME NUMERIQUE AU SEIN DE CES 

INSTANCES.

M. BUCHWALDER présente ce point. Il informe l’assemblée que la collectivité doit fixer le nombre de 

représentants du personnel aux futurs Comité Technique et Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 

Conditions de Travail, et par ailleurs se prononcer sur le maintien ou non du paritarisme numérique 

au sein de ces instances.
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment ses articles 32 et 33-1,
Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la 

médecine préventive dans la fonction publique territoriale modifié.

Vu la délibération en date du 28 janvier 2014 portant sur la création d’un Comité Technique et d’un 
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail communs entre la commune et le CCAS, 

Vu la délibération en date du 27 mai 2014 fixant le nombre de représentants de la collectivité au sein 

du Comité Technique et du Comité d’Hygiène, de sécurité et des Conditions de Travail,

Considérant que la commission du personnel réunie le 12 juin 2014 a émis un avis favorable, 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 16 juin 2014, soit plus 

de 10 semaines avant la date du scrutin prévu le 4 décembre 2014,
le nombre de représentants titulaires du personnel est fixé à 3 et en nombre égal le nombre de 

représentants suppléants,

le maintien du paritarisme numérique au CT et au CHSCT est décidé en fixant un nombre de 

représentants de la collectivité égal à celui des représentants titulaires et suppléants.

VOTE POUR A L’UNANIMITE

9. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT CHARGE 

DE LA FONCTION D’INSPECTION EN MATIERE D’HYGIENE ET DE SECURITE (ACFI)

M. BUCHWALDER présente ce point. Il informe que la convention de mise à disposition de l’ACFI du 

Centre de Gestion du Doubs est arrivée à son terme.
Selon l’article 2-1 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi 

qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, « les autorités 

territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés 

sous leur autorité ».

A cette fin, « l’autorité territoriale désigne également, après avis du comité mentionné à l’article 39, le 
ou les agents qui sont chargés d’assurer une fonction d’inspection dans le domaine de l’hygiène et de 

la sécurité ou, peut passer convention à cet effet avec le Centre de Gestion ». (Article 5 du décret 

n°85-603).
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Il est proposé, selon les dispositions exposées précédemment, de renouveler la convention de mise à 

disposition de l’ACFI du Centre de Gestion du Doubs pour une période de 3 ans.

La Commission du personnel, réunie le 12 juin 2014, a émis un avis favorable.

Le Comité Technique Paritaire a été consulté le 16 juin 2014.

VOTE POUR A L’UNANIMITE

10. INTEGRATION DE LA PARCELLE DE TERRAIN CADASTREE AT 626 DANS LE DOMAINE 
PUBLIC COMMUNAL

M. GANZER présente ce point. Il rappelle au Conseil Municipal l’acquisition de la parcelle de terrain 

cadastrée AT 626 d’une contenance de 594 m2, anciennement propriété de la société NEOLIA, sur 

laquelle a été créée une voie ouverte à la circulation publique permettant l’accès à l’école et au 
restaurant scolaire Marcel Levin.

Suite à l’acte notarié du 27 mars 2014 autorisé par délibération du 22 octobre 2013, il convient à ce 
jour d’intégrer cette parcelle dans le domaine public communal.

La Commission Urbanisme, réunie le 9 octobre 2013, a émis un avis favorable.

VOTE
24 voix POUR (dont 2 procurations)

et 5 abstentions dont 1 procuration (M. TOITOT, MME ROCH, M. SAVORGNANO,
MME WERNY, M. TISSERAND)

11. NOUVEAU REGLEMENT STRUCTURE MULTI-ACCUEIL LA FLUTE ENCHANTEE

Mme CHALOT présente ce point. Elle rappelle la délibération n°25 du 22 décembre 2008 par 

laquelle le règlement de la structure multi-accueil LA FLUTE ENCHANTEE, sise 2 rue Debussy à 

Seloncourt, avait été adopté.

Pour répondre aux exigences de la Caisse d’Allocations Familiales et pour un meilleur 

fonctionnement, il est proposé une mise à jour du règlement de la structure.

Mme WERNY aurait souhaité que soit inscrit « accueil en petite section à l’école Mognetti ».
Mme CHALOT répond que ce n’est pas possible en raison de l’ouverture ou non de cette classe.

M. TISSERAND remarque que l’accueil impossible à l’école en milieu d’année est gênant.

Mme CHALOT répond que le fait qu’un enfant sortant de la crèche en cours d’année se fait au 
bénéfice d’une famille dont l’enfant peut alors être accueilli à son tour au multi-accueil. Mme 

CHALOT ajoute que la communication entre la directrice de la crèche et les familles est toujours bien 

établie et adaptée pour que la sortie des enfants se déroule dans les meilleures conditions.

La Commission Petite Enfance, réunie le 10 juin 2014, a émis un avis favorable.

VOTE POUR A L’UNANIMITE
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12. CREATION D’UNE ROUTE FORESTIERE - DEMANDE DE SUBVENTIONS

M. PERROT présente ce point. Il informe le Conseil Municipal du projet de création d’une route 

forestière de 450 mètres linéaires dans la forêt des Essarts Bourguignon, sur la parcelle cadastrée 

C1 correspondant aux parcelles de bois N° 6 - 7 - 8 - 9 - 1 0 .
Les travaux seront réalisés sur le chemin dit du « gros noir ».

Il est proposé de solliciter l’aide financière de l’Etat et du Fonds Européen Agricole de 

Développement Rural (FEADER).

Le plan de financement du projet s’établit comme suit :

• Montant estimatif des travaux : 15 196.88 € HT soit 18 236.26 € TTC
• subvention escomptée de l’Etat, taux 20 % du montant des travaux hors taxe : 3 039.38 €

• subvention escomptée du FEADER, taux 20 % du montant des travaux hors taxe : 

3 039.38 €

• solde fonds libres : 12 157.50 €TTC

La Commission Patrimoine Naturel, réunie le 11 juin 2014, a émis un avis favorable.

VOTE POUR A L’UNANIMITE

13. DEMANDE DE SUBVENTION AU SYNDICAT MIXTE D’ENERGIES DU DOUBS (SYDED) -  

RENOVATION D’EQUIPEMENTS D’ECLAIRAGE PUBLIC

M. ROBERT présente ce point. Il informe le Conseil Municipal du programme de renouvellement de 

luminaires dans les rues d’Audincourt, du Général Leclerc, du Bannot, de la Côte et de Berne.

Dans le cadre du montage financier du dossier, il est proposé de solliciter l’aide financière du 

SYDED.

Le plan de financement est le suivant :

• acquisition de 62 luminaires : 27 341.96 € HT soit 32 810.35 € TTC

• subvention escomptée du SYDED au taux de 45.60 % du montant hors taxe des 

fournitures : 12 467.93 €

• solde fonds libres : 20 342.42 €TTC

M. TISSERAND regrette que l’éclairage led ne soit pas mis en place. Le calcul de retour sur 

investissement ne semble pas négligeable.
M. ROBERT répond qu’une étude est en cours.

La Commission Voirie, réunie le 17 juin 2014, a émis un avis favorable.

VOTE POUR A L’UNANIMITE

14



QUESTIONS ORALES

1/ M. TREMBLIN soulève le problème de ramassage des ordures ménagères durant les ponts du 
mois de mai.

Mme THARIN répond qu’un calendrier était établi ; les problèmes de non ramassage des ordures ont 
été signalés à PMA.

2/ M. TREMBLIN informe l’assemblée que la section Tir à l’Arc du club de gymnastique de la Jeanne 

d’Arc, est Vice-Championne de Franche-Comté. A ce titre, le Tir à l’Arc souhaiterait pouvoir organiser 
un championnat rassemblant environ 300 archers à Seloncourt en 2017.

Mme THARIN félicite le club et répond qu’une réflexion est à envisager pour recevoir les archers sur 
différents sites à Seloncourt.

M. RIGOULOT poursuit en informant l’assemblée qu’un article spécial Jeanne d’Arc paraîtra dans le 
bulletin municipal de juillet 2014.

3/ M. GANZER donne une information sur les pistes cyclables.

Un groupe de travail est créé par la ville de Seloncourt à ce sujet ; il sera mis en place dès septembre 

2014 et composé de 6 membres de la majorité, 2 du groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire et 1 

du groupe Seloncourt Energie Nouvelle.
M. TOITOT se réjouit de cette information.

4/ M. TOITOT
« Question sur l ’ouverture de la chasse en juin à Seloncourt.
Nulle polémique dans cette question qui est une demande d’information. Un récent avis, placardé sur 
les espaces réservés aux avis de décès et autres informations pratiques, annonçait une campagne 
de capture des chats errants dans le quartier du Bannot.
Nous souhaitons quelques précisions :

qu’est-ce qui déclenche cette action ? 
comment est-elle mise en œuvre et par qui ? 
que deviennent les chats capturés, identifiés ou non ? 
quel est le bilan final ?
comment sont informés en amont les habitants concernés ? 
comment sont définis les quartiers concernés ? »

M. BUHLER répond. Suite aux réclamations et plaintes des habitants de la rue du Bannot, des chats 

se reproduisent autour d’une maison abandonnée. En partenariat avec l’association « Nos amis les 
chats » de Bethoncourt et après information aux riverains, des pièges ont été posés. Les chats pris 

en bonne santé sont stérilisés et relâchés. Les chats malades sont euthanasiés. Le coût total de cette 
opération s’élève à 1000 euros environ ; une subvention sera versée à l’association.
M. BUHLER précise également que le problème existe pour une autre population dans un autre 

quartier de Seloncourt : les pigeons.

5/ M. TOITOT
« Question sur la présence d’une famille de migrants à Seloncourt.
Il nous a été rapporté la présence d’une famille en situation irrégulière qui aurait élu domicile 
illégalement dans le terrain en déshérence rue Viette, terrain appartenant, je crois, à Habitat 25.
Vous les reconnaîtrez facilement en les croisant au détour des rues, la nuit à Seloncourt, à proximité 
des poubelles et des bacs à compost. Ils sont tous roux : le père, la mère et leurs 4 ou 5 petits.
C’est une famille venue de la forêt toute proche, du genre Vulpes ou... renards d’Europe, vecteurs de 
la rage, heureusement absente de notre région.
En êtes-vous informés ?
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Et, si cela est vrai, que comptez-vous faire ? (si ce n’est déjà fait). »

Mme PAICHEUR répond que les services sont informés car les renards sont présents dans plusieurs 

quartiers de Seloncourt. Le Policier Municipal a déjà pris contact avec le piégeur et nous alerterons 
Habitat 25 pour ce problème sur leur propriété rue Viette.

6/ Mme ROCH
« Question sur la rénovation de la salle de La Patriote.
Il semble qu’un projet de rénovation de cette salle soit à l ’étude ou sur le point d’être mis en œuvre. 
Nous demandons une information à ce sujet. »

M. BUHLER répond que les sanitaires sont en cours de rénovation. Les travaux ne seront 

certainement pas terminés pour la rentrée ; c’est pourquoi la décision a été prise de reloger les 

associations utilisatrices de cette salle dans d’autres lieux.

71 M. TISSERAND
« Pompes à carburants Intermarché
Les riverains du futur Mousquetaire ont été surpris de voir l ’implantation de la station-service.
Elle leur semble nouvelle. Ils avaient la conviction que celle-ci était implantée initialement derrière 
l ’actuel garage, les éloignant quelque peu des nuisances et surtout des effluves des hydrocarbures.
Y a-t-il eu un changement d’implantation de cette station ?
Espérons que les nonnes de dégazages seront suffisantes pour éviter tout nsque sanitaire aux 
riverains, maintenant très proches des évents. »

M. BUHLER répond. Les représentants d’intermarché seront reçus demain 25/06/2014 en mairie 

pour explications. Selon nos informations, un permis modificatif a été déposé.

8/ M. RIGOULOT donne 3 informations.

- Quelques changements signalés pour le Groupe Seloncourt Avenir -  Membres élargis. Mme 

MARMIER et M. HUMBERT permutent dans les commissions voirie et bâtiments; et en 

commission Patrimoine Naturel, M. VOISARD, président de l’association Qualité de vie à 

Seloncourt, sera invité en tant que consultant.

- Arrêté préfectoral sur la restriction d’eau en période de sécheresse.

- 29/06/2014 -  8h30 départ du rallye des vieux-volants franc-comtois Place Croizat.
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INFORMATIONS

Arrêtés du Maire

ARR2014-06-158 Mai 26

ARR2014-06-159 Juin 2

ARR2014-06-160 Juin 3

ARR2014-06-161 Juin 4

ARR2014-06-162 Juin 4

ARR2014-06-163 Juin 4

ARR2014-06-164 Juin 5

ARR2014-06-165 Juin 11

ARR2014-06-166 Juin 12

ARR2014-06-167 Juin 13

Arrêté modifiant date fin fête foraine annuelle
Arrêté autorisation de travaux rue du Bannot BOIRON SAS
Arrêté autorisant l'exercice des fonctions à temps partiel sur demande VD
Arrêté autorisation de travaux 40 rue Viette Ets Stievater
Arrêté autorisation de travaux rue de la Pâle STIEVATER
Arrêté autorisation de travaux rue de la Pâle Guénard Société Nouvelle
Arrêté de régie de recette n°39 centre culturel-avenant
Arrêté autorisation débit de boissons tennis club Seloncourt
Arrêté autorisation de travaux EIFFAGE ENERGIE rue de la Côte
Arrêté de désignation des membres représentants collectivité CT

PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL 

MARDI 30 SEPTEMBRE 2014 

A18H30

Fin de la séance à 20h10.


